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Faut-il légaliser l'usage du cannabis?
E·teindre le trafic en légali-

sant le produit, C'est, en
S}nthèse,la proposition que font
aujourd'hui trois universitaires
flamands de renom, Dont le pe-
digree fait le poids. Car s'ils
plaident que l'on mette fin à la
politique actuelle d'interdiction
du cannabis, ce n'est pM exacte-
ment pour les mêmes raisons
que cellesqui motivent les asso-
ciations anti-prohihitionnistes
traditionnelles, quî plaident
d'abord pour la liberté de leurs
membres d'agir librement. C'est
plutôt parce que les experts font
le constat d'un échec de la poli-
tique répressi\'e, qui n'a pas fait
reculer d'un iota la consomma-
tion de cannabis ces dernières
années, Au contraire: cr Une po-
litique qui tente de reJitreindro
l'offre de cannabis par la répre.s-
sion se heurte à un paradoxe
fondamental. Plus la ·répression

est forte et parvient fI riprimer
l'offre et à créer une pin urie, plus
le prix pour le consommateur
au.gmente. Cf' qui a pauT ccnsé-
quence une rentabi#ti accrue de
la production et une inttmSifica-
ti{)n du commerce de cannabis,
Les profits considérables
eœerrent une puissante force
d'attraction lmT les milli:ons de
personnes prêtes à prendre des
risques. Plus la répression est

forte, pills le nombre de pa-
sonnes qui se tournent vers la
pradudirm. et la distribution de
cannabis e.~te7!!'fJé,» D'où la pro-
position d'une libéralisation me-
surée, via des « social clubs» qui
cassent la logique des trafi-
quants.

Un flou Juridique
Pour les experts, poursuivre

« comme aujourd'hui» n'e!rtplIS

tenable~Schém:'tiquement, ~ur

un majeur pm en posseSSlOn
d'une petite quantité de canna-
bis à miage personnel (concrète-
ment, cela signifie Une quantité
m;l).,imalede .1grammes Ou un
plant cultivé), un procès-verbal
simplifié est dressé. la norme
est rappelée: le cannabis est
prohibé. Mais le P-V n'est pas
adressé au parquet. Sauf. Sauf,
par exemple,si la consommation
a lieu en présence de mineurs ou
si J'on commet l'incitation à la
consommation de cannabis au-
près de mineurs. Si ce cannabis
est saisi dans une institution de
protection de la jeunesse, dans
un établmsement scolaire ou
dans son voisinage immédiat,
Une notion très vaguement défi-
nie qui permet, dans le concret,
à. peu près tout. De même, la dé-
tention ostentatoire de cannabis
dans un lieu public ou un lieu
accessible au public (par

exemple, un hôpital). Dans œ
cas, le P-V est adressé au par-
quet, Classement sans suite,
transaction ou tribunal correc-
tionnel en sont les conséquences
possibles. Une insécurité juri-
dique qui donne du fuel aux
cr vrais trafiquants» face au
« petit consommateur» qui
cultive ce dont il a besoin pour
sa consommation, argumentent
les trois experts Oamands,

Avecquel espoir? Jeudi, inter-
rogée par Le Soir, la ministre de
la Santé a répété qu'il n'y aurait
à ce sujet qu'une doxa.,la décla-
ration gouvernementale; ••..La
ditentùm de drogues e..~tinter-
dite. La cO'lJlIommatim~ de
drogues dans l'espace public ne
pourra pasfaire l'objet d'une to-
lérance.» Les experts, eux, es-
pèrent lancer un débat sodétal
de fond .•
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Tom Decorte est professeur
de criminologie à l'Univer-
site de Gand et directeur
de l'Instituut voor Scciaal
Drugsonderzoek (lSD)
11Pllblie rcgulierement sur
les divers aspects du pro-
blème de la drogue.
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« Les particuliers pourraient
cultiver jusqu'à 6 plants »
Comment fonctionnerait votre modèle de
« legalisation .ldu cannabis?
Il ne s'agit J1flJJ d'un~ libéralisation au
sens commun du terme. mais. d'une
réglementation. Un processus qui ren-
voie à un ensfflIbfe de rigle$ encadrant le
produit ou le comportement en qu~tion.
C'est pourquni, lorsque nous lePOUVOPM,

nous ét,'itrms t'Olontairement de rerourir
uu terme légalisation, card'au.cuns in-
terprètent il tort toute p ropositione.n
matière rh Ugaliwtùm wmme 'Ilnesorte
de marché libre. rom mercial et Ilonrigle-
menti Ils 'agitjustroumt d'une idéol-ogie
il laquelle neWl n'adhérons ptUl. Nous
pla.ùlans e.<iSentielkment.en fu.vell.T de la.
création de cana1LXlégau.x(do·nc une
légalisab:nn), assooü à une forme e.x-
trime et stricte de rigleTTUmtatio~.
SchiTr4LtiqlMmC1/.t, nous proposons que
les particuliers soient rI«torisés à rulti-
t'>eTjusqu'à 6planti! de cannabis pour
leur usage propre. Ou de partidper à de$
« sDdal clubs », des (UŒCJcianon8 organi-
sant la cultuTt' d4!la plante sehm les
mêmes limites, soit6plans ma.t'imum
par persmme. Cat um dM ••1&d'une
politique qui parvient ~ctivement et
raisonnablement à.contmiruu mn.ri-
mum ks risqualiis à la consommation
de drogue et qui, simultanément, dia-
IlUilde ft1rtement de la amllommatitln de
substanca pSlJchom:tivfs.
Le scinurio concretde kirtglemmtation
du marché du cannabis que nO'U$ présen-
tons apour obftctif dl' contrôler tous les
Il8pCXts de la productùm ch camrabù, de
contrôler la mise Iidisposition des pro-
dUÎt8 dérivés duannabis. d'adopter une
politique dM prix diliblrée d.e.sprodu Us
dérivés de can'1UJ./)k, de contrôler les
paints de vente d1! cannabis et de re'rffor-
cel' [i!contriik du ccm.s4Jmmatcu.r l't di!~
ut/iraits où la c(til!30mmatWll de canna-
mg Cgt autorisée. Cest tout le contraire
d'un« toutlai.sserfaire:,ll. oommecer-
tains aimeront ca rimtu rer RDtrepropc-
sitirm. Mais ilfa.ut tinr le.sleçons de
l'échec des demweJl années.

Au Colorado, qui a libéralisé la consom-
mation, on signale de nombreuJl pro-
blèmes qui semblel1t être la consequence
d'Lllie IIbératicn face au produit. Or, il a
des conséquences sanitaires non négli-
geables.
Lu divdoppements au sein duÉtats

américain., du Colorado et de Washing-
ton, nlllUl dimantTtmt que l'i1l$tauration
hât,:ve dU1re réglementation trop ligkre,
nér:ul!l'itant de.s amtriill'3 plWJ restrictifs
par la suUe, ne con.stitue pa..'lun scénario
souhaitabk.Parconsiquenl, nom op-
tons ])Dur un scénario prudent el restric-
tifdès ledipart. impliquant unlort
inten>ennonnisme de ['État. Nom ne
propCJIJOn8pas d'aller jmqu'à la libérali-
sation à l'amiricainll, mi le cCcnn.a(JiJl
detJimt une industrie dun,s certains
Etats.
Dans 'W/Te projet, {<J canllabi.$nt' pourra
pas iJ,rt produ1tptlrtksmlnpriJJfS.
uniquement par les particuliers ou [eg
Q.I/.8/Jd.atiom (sodal clubs). Les particu-
liers ne seraient pas autori.sés à t>endre
leurproduction nd à tes OQnsommfrdans
les cafia au les regtaurants. Lt'~$DewI
clubs mlpou rT(lien.tfiJUmirqutJ {./fu.rs
membrr.s, sans oàjectiflucmtij; et ne
seraient pas ŒUtOriM.sà lancer des cam-
pagnn tU promotion. Li! 9J)stèm.edl'
sorial club, s'il e3t correctement régie-
mmté,Jait baisser lu prix, limite k
nombrecùplantA par UBageret peut
aider à, la ditaliml dea cas probléma-
tiques.

Maisle marché illégal ne va pas dispa-
raitre en unjDur ..•
Mettre un ttJnneà Zaprohibitwn du
runnabi.s signifie libérer des Tlwyms
pOUT combattre lu ronauxilligauxqui
suhsistmt tJtd'autrr;sfarmes de r:rimina-
lité. En autre, ce problème det'Tait être
largementfaC'ilité car une diminution
des profits illégaur que 1e3 criminels
tirent de ln drogue signifie une perle de
leurpouooir. L'Etat pourra# tirer des
recettes nout'Bllu de c.e.tte libéruli..~atitm
enc.adrie à travers la taxation du canna-
bis ainsi ligalisi.
Cette JùcaiiM viAera àfreiner ln Mwe
du mût du cannabis qui riecraits'Urve-
nir. NOU8 proposons une voie intenné·
dia1' re mm la criminmisatien actuelle
et le laisser-faire. Ce/il'. option oJfre la
possibilité de riglementer strictement
toutes sortes d'a&pl!J:t& du marché, de
sont! Ii pouvoir minimiaer les @tfl né-
faatu th la consommation dJ!cannabis
etdu mm"chi du eanna~ efmaximuer
11'8ét.'imtu:elB uvantagu .•

l'topos..-..ulls .-
FRfD'AICSOUMOIS
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Pau 1 Verbanck
Dlrecteuf de "Institul de
psychi"ltfll.' et de psychologie
médlCélle du CHU Brugmann
a Brux€lles.
Professeur il la Faculté de
médecine de l'UlB.
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« La banalisation du produit
cannabis est dangereuse »
PourquoÎ vous opposeZ'YOU5 Ii b~ute
forme de Iiberalisation de j'usage du
cannabis?
C'ut incorrect de le dire ainsi. Je $uis.
par exemple, partisan d'une dipénali-
sation dufait d~consommer car ce
ni!st pas en mettant un patient f11

prison qu'D111esQignero..Au ellntrm're,
àst contre-productlf. Ma i.sje ~
qu au nom de l'échet.·relatif de lageg-
tùm rociitale du cannahis, 011 renonce
à la prohibition d'un trait de plu. me en
négligeant comp/èterrunt l~t aur
l'organl..mu de {;€produit, qui crétune
/ourdt oœoutumanu, contrafrnMnt
à ce qui se dit parfoÎ$ aujourd'hui. On
eommence par dire que t'.t' n'est pas si
mal et puis on dit mémR que c~t bien
et que cut recommandable. La riali.ti
flSt tout autre.
A l'MpitalBrugmann, nQUS avons 60
chambrelf dont la moitié des rhidentE
liont là à cause de consommations
chroniqun de cesproduits, Une
consommation qui c{}mmencegénéra-
/ement très tôt, (,'er812-13 ans, puis
qui évollU en quatre ou cinq ans de
maniim cat.astrtJphique, nfJtamment
pa.ree que k système nerveux, toujours
en maturation à cet âge, a été profon-
dément aJfecté.
Nm18, nous rencontrD1IB les pamnts,
qui distlnl n'at'oirpa.$ 'Ouévoluer leur
enfant, qui ne comprennent pas com-
ment il a bascull dans ce monde diffé-
rent, pourquoi ils doivcn tfinakmtnt
lefaire interner. Parrappqrt à la
schizophrénie, le cannabis peut itre
un déclenchant. un aggravattlur ou
même une cause directe.Avec des
conséquences directa ver$le miluu
familial, sor;iétal et la créatt'on de
troubII'-Jt mentaux.

Avec ~uelle cDnsequence à IDng
terme?
Le consu111 mllteurch rem ique de call~
nabis ooitson eapirrzncf d~ tJ'ieampu-
tit: de 20 ans. Pour da raisons mu/-
tiplf!fl. D'abord parce qu'il court un
risque UClJ1"U de chutes, d'creâdents,
d'agressi011oS,mais aussi parce qr/il nt
ai!soig-Jt€pas, qu'i! consulte m.oins,
qu"il ne surveille pas .!Iondiabètt. etc.
Nous MUE trou'lJo7l,sfiu:e à dejeuna
adultes qui sont sans tm"t'ail. S(lns

formation, sans lien sQr.:ial, sans ar-

quis sociaux, qui sont aœue:Wi~dam
des structures hOBpitalz.tres et dont
tinsertia n dans le llisu social reste
probliml1-Hque. Beaucoupfini3.8ent en
rue. Nou~ œc:'VI1s r-rii en 2003 une
consultation ouverl€ aux consomma-
teurs de cannabi-8 et. de manière sur-
prenante, ·ilssant tlfflUSen ma.ase
raconter une histoire qui ut soutient
semblable. où les problème.s sociau.:i'.
jùmilia'Ja', scoJaires,professl(Jnnels se
cumulent.
Bien entendu, il at parfois cotnp~
d'é.tablirce qui t!-.!I/.lo.c;mu:e et ce qul est
la COR-slq1U!:nce, mais ce qui f-M certain,
e est que œUe taricom.ani.e chroniqtu>
n'F.stjama:i311ne solution, ma.u un
problème. Le cannabis nest pas un
produit sûr et crée des problèm.f'.s ehez
au mvin8 la moitié dM colt8omma~
teurs. Lelibirali$.fJrserait une erreur.

Mais la prohibition ne fonctionne pas ...
Est-ce '[Jrai ? O'Z prend t.(Jujours
l'e.1Jempk de la prohibition de l'aÜool
dUnBles anrtm1920 au.t" Etats-Unis,
parce qu'elle a t'jfetJtivement alimenté
la pègre et ofim:parlm abrogé-e.Mais
ttgard~ll.s lu cJdifr" "durant la pro-
hibition de l'alcool, les cirrhoses du

.fOie ont diminuùle moitié. Et rebondi
à la hausse dh qu'elle a étiabrogée.
Elle alimentait peut-êtn le tmM,
mais file sauvait aussi de.s via. De
plus, nous sommu en 2017 d le can-
nabis n est pas l'akool.

Des Etilts américains ont libéralise le
produit ...
Et qu.est M$se+il ?La pègre na pas
renand àfaire (Ù l'argentfadle et a
in't'enti dM produits synthétiques qui
se t/fruiml sous le manteau. Le marché
noir est toujours là. Par COlltre, le
cannabis légalaliment~ en marchi
gris les Et<lts voisins, pare.xemple au
Colorado. On assi.ste &urtOltt à une
oona1isaJion duproduit cannabis, on

fait du rXHJkies, des bonbons. Et [.es
urgtmres, JI oompri.s pidialri.quea,
dlbo·rdent d'into.rieutrons au.z cannu-
b-imiida. C'f'-stencnre une curW$iti.
mais ce nMt plu.s un~ rareté. C'est une

jüite en avant. Faut-il désirer la même
cheznOl1JJ ?
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